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PREFECTURES DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

Enquête publique sur la demande présentée par la commune de 
GIGNAC LA NERTHE en vue d’obtenir la création d’une Zone Agricole 

Protégée (ZAP) sur son territoire 
 (du mardi 03 septembre au mardi 03 octobre 2019 inclus) 

 
RAPPORT D’ENQUÊTE 

 
 

 
 
 
 
Arrêté préfectoral du 19 juillet 2019 
 
Décision n°E19000074 / 13 du 24 mai 2019 du Tribunal Administratif de Marseille 
désignant M. Jean-François MAILLOL comme Commissaire-Enquêteur. 
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1. GENERALITES CONCERNANT L’ENQUETE 

1.1. DESIGNATION DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants, 
 
Vu la liste départementale d'aptitude aux fonctions de Commissaire-Enquêteur établie au titre de l'année 
2019 pour le département des Bouches, 
 
Le président du Tribunal Administratif de Marseille a désigné M. Jean-François Maillol comme 
Commissaire-Enquêteur pour le projet défini ci-après (Pièce n°3). 
 
Le Commissaire-Enquêteur désigné a accepté cette mission, en attestant qu’il n’avait pris aucune part à 
quelque titre que ce soit à l’élaboration du projet et ne pas être intéressé à l’opération au sens des dispositions 
de l’article R.123-9 du code de l’environnement. 

1.2. MODALITES DE LA PROCEDURE 

C’est sur la base de cette désignation qu’a été pris par M. le Préfet des Bouches du Rhône l’arrêté  
préfectoral du 19 juillet 2019 (Pièce n°1) portant organisation de l’enquête, qui répond aux contraintes de 
forme dans ses visas comme dans ses mentions : 
 
 Objet : ouverture de l'enquête publique relative à la demande de création d’une Zone Agricole 

Protégée (ZAP) sur le territoire de la commune de Gignac la Nerthe ; 
 
 Qui aura lieu sur le territoire de la commune de Gignac la Nerthe ; 

 
 Le Préfet des Bouches-du-Rhône est chargé de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en  

centraliser les résultats ; 
 
 Dates : du 03 septembre 2019  au 03 Octobre 2019 inclus ; 

 
 Mise à disposition du public du dossier ainsi que du registre d’enquête, dans la mairie précitée, aux 

jours et heures habituels d’ouverture afin que chacun puisse en prendre connaissance et présenter ses 
observations, appréciations, suggestions et les consigne sur le registre mis à sa disposition ; 

 
  Les observations et/ou propositions, pourront également être adressées par correspondance à 

l'attention du  Commissaire-Enquêteur à la mairie de Gignac la Nerthe, ou par voie électronique à 
l’adresse suivante : pref-ep-zapgignaclanerthe@bouches-du-rhone.gouv.fr ; 

 
 Les observations, propositions transmises en application de l’article R.123-13 du code de 

l’environnement, seront publiées sur le site internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône sous la 
forme d’un lien de téléchargement ; 

 
 Le dossier complet sera consultable à la Mairie de Gignac la Nerthe et sur le site internet dédié à 

l'adresse suivante :  
http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Publications/Publications-environnementales/Enquetes-
publiques-hors-ICPE/Gignac-la-Nerthe ; 

 
 Toute personne pourra consulter le dossier susvisé sur un poste informatique mis à disposition par la 

préfecture des Bouches-du-Rhône, DCLE, BITRPM, Place Félix BARET, CS 80001, 13282 
Marseille cedex 06 ; 

 
 Toute personne peut, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête 

publique auprès de la préfecture des Bouches-du-Rhône, DCLE, BITRPM, Place Félix BARET, CS 
80001, 13282 Marseille cedex 06, dès la publication du présent arrêté ; 
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 Le Commissaire-Enquêteur tiendra des permanences aux jours et heures détaillés ci-après : 

 
 Mardi 3 septembre 2019 de 9h à 12h, 
 Mercredi 11 septembre 2019 de 9h à 12h, 
 Vendredi 20 septembre 2019 de 9h 0 12h, 
 Lundi 30 septembre 2019 de 14h à 17h, 
 Jeudi 3 octobre 2019   de 14h à 17h 

 
 Modalités de publicité :  

 L’affichage a été réalisé par la municipalité et mis en place dans la commune (voir Pièce n°4) ; 
 Publié par les soins du préfet des Bouches du Rhône, un avis d’ouverture d’enquête publique a 

fait l’objet de parution dans deux  journaux régionaux diffusés dans le département (La 
Marseillaise et la Provence le 16 août 2019 ; La Marseillaise et la Provence le 6 septembre 
2019) (voir Pièces 5 et 6); 

 Cet avis d’enquête est également publié sur le site Internet de la préfecture des Bouches du 
Rhône, consultable à l’adresse suivante : http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr. 

1.3. DETAIL DU DOSSIER SOUMIS A L’ENQUETE 

La composition du dossier de demande de création d’une ZAP est la suivante : 
 

 Courrier de M. le Directeur Départemental de Territoires et de la Mer à M. le Préfet des Bouches 
du Rhône ; 

 Arrêté Préfectoral du 19 juillet 2019 ; 
 Courrier de M. le Préfet des Bouches du Rhône à M. le Maire de Gignac le Nerthe du 19 juillet 

2019 ; 
 Extrait du Registre des Délibération du Conseil Municipal de de Gignac la Nerthe (Séance du 18 

février 2019) ; 
 Relevé des conclusions de la réunion du 23 mai 1019 de la Commission Départementale 

d’Orientation Agricole ; 
 Avis de la Chambre d’Agriculture des Bouches du Rhône du 19 avril 2019 ; 
 Avis du Syndicat Général des Coteaux d’Aix en Provence du 4 avril 2019 ; 
 Avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité du 13 mai 2019 ; 
 Plan d’assemblage de planches de périmètres de le la ZAP, 
 Rapport de présentation de la ZAP. 

2. LE CADRE JURIDIQUE 

2.1. LES TEXTES QUI REGISSENT L’ENQUETE PUBLIQUE 

 Code de l’environnement : articles L.123-1 à L.123-16, R.123-1 à R.123-17 ; 
 Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d’affecter l’environnement. 

2.2. LES TEXTES REGISSANT LA PROCEDURE DE DEMANDE DE CREATION DE LA 
ZAP 

Code rural et de la pêche maritime, notamment l’article L112-2 qui stipule que : 
 
« Des zones agricoles dont la préservation présente un intérêt général en raison soit de la qualité de leur 
production, soit de leur situation géographique, soit de leur qualité agronomique peuvent faire l'objet d'un 
classement en tant que zones agricoles protégées. Celles-ci sont délimitées par arrêté préfectoral pris sur 
proposition ou après accord du conseil municipal des communes intéressées ou, le cas échéant, et après avis 
du conseil municipal des communes intéressées, sur proposition de l'organe délibérant de l'établissement 
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public compétent en matière de plan local d'urbanisme ou de schéma de cohérence territoriale, après avis de 
la chambre d'agriculture, de l'Institut national de l'origine et de la qualité dans les zones d'appellation 
d'origine contrôlée et de la commission départementale d'orientation de l'agriculture et après enquête 
publique réalisée dans les conditions prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement. » 
 
Et des articles R112-1-4 à R112-1-10. 

2.3. INSERTION DE L’ENQUETE PUBLIQUE DANS LA PROCEDURE 
ADMINISTRATIVE 

Dans la commune où doit se dérouler l'enquête publique, le préfet consulte le conseil municipal au plus tard 
avant l'ouverture de l'enquête. Seuls les avis communiqués au préfet dans les quinze jours suivant la clôture 
de l'enquête sont pris en considération.  
 
Selon les mêmes modalités, le préfet consulte les organismes concernés par le projet (Commission 
Départementale d’Orientation Agricole, Chambre d’Agriculture du département, Institut National de 
l’Origine et de la Qualité, Syndicat Général des Coteaux d’Aix en Provence). 
 
A l'issue de l'enquête publique, le Commissaire Enquêteur établit un rapport et des conclusions relatives à 
l'enquête et les transmet au Préfet coordonnateur dans un délai d'un mois après la clôture de l'enquête. 

3. PRESENTATION DU DEMANDEUR 

Il s’agit de la commune de Gignac la Nerthe représentée par Mme Aurélia Bartolo, Responsable du service 
Urbanisme. 

4. OBJET DE LA DEMANDE 

4.1. CONTEXTE 

Gignac la Nerthe est une commune de la « Côte Bleue » située entre la Chaine de la Nerthe et l’Etang de 
Berre. Historiquement très agricole, cette commune s’est fortement urbanisée particulièrement dans les 
années 1980. La plaine de Châteauneuf-Gignac la Nerthe est pourtant une des dernières plaines agricoles à 
proximité de Marseille. 
 
Dans un contexte de pression foncière élevée, la Directive Territoriale d’Aménagement (DTA), approuvée en 
2007, fixe les enjeux et les objectifs de l’Etat sur le territoire départemental en termes d’aménagement. 
 
 L’agriculture a une place importante dans les orientations générales de la DTA mais aussi dans ses 
modalités d’application. 
 
Par ailleurs, le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) détermine, à l’échelle de plusieurs communes un 
projet de territoire visant à mettre en cohérence l'ensemble des politiques sectorielles notamment en matière 
d'urbanisme, d'habitat, de déplacements et d'équipements commerciaux, dans un environnement préservé et 
valorisé. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal  (PLUi) arrêté en juin 2018 concrétise les orientations proposées 
par la DTA et le SCoT et propose des zones agricoles règlementaires en nette augmentation. 
 
Depuis 2008, la commune de Gignac la Nerthe met en place des actions pour la défense des terres agricoles 
C’est ainsi qu’elle s’est rendue propriétaire de terres agricoles pour éviter les tentations spéculatives.  

4.2. FINALITE DU PROJET 

Après l’acquisition de la ferme de Pousaraque, la commune souhaite développer un projet agricole et 
alimentaire innovant : GardenLab.  
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Ce projet inclut la création d’une ferme pédagogique, de jardins familiaux, de zones maraichères et 
arboricoles, le développement de la conservation de graines anciennes, le but étant de participer à la 
souveraineté alimentaire avec des produits de qualité issus de l’agriculture biologique et respectueux de la 
biodiversité. 
 
Ce projet ambitieux doit s’inscrire dans la durée, c’est pourquoi, la commune propose la création d’une Zone 
Agricole Protégée sur les terres agricoles telles que définies par le PLUi arrêté en juin 2018.. 
 
La mise en place des ZAP permettra de soustraire les zones agricoles des fluctuations des documents 
d’urbanisme et de garantir une visibilité à long terme pour une mise en place sereine du projet GardenLab. 
 

5. PREPARATION DE L’ENQUETE 

5.1. REUNION ET VISITE DU SITE 

Le Commissaire-Enquêteur a rencontré pour une séance de travail le 2 juillet 2019 Mme Bartolo, 
responsable du Service Urbanisme à la mairie de Gignac la Nerthe. 
 
Mme Bartolo a présenté les divers aspects du projet de création de ZAP et répondu aux questions posées par 
le Commissaire-Enquêteur. 
 

5.2. INFORMATION DU PUBLIC 

Un avis d'ouverture d'enquête publique dont le contenu est fixé par l'article R.123-9 du code de  
l’environnement, a été publié par les soins du Préfet des Bouches-du-Rhône, en caractères  
apparents, quinze (15) jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit  
(8) premiers jours de l'enquête dans deux journaux régionaux diffusés dans les  
départements concernés à savoir : 
 
Parution du 16 août 2019 : 
 
La Marseillaise (édition Marseille) 
La Provence (édition Marseille) 
 
Parution du 6 septembre 2109 : 
 
La Marseillaise (édition Marseille)  
La Provence (édition Marseille)  
 
Ces parutions sont annexées au rapport. (Pièces n° 5 et 6) 
 
L’avis d’enquête publique (Pièce n°2) a été affiché, quinze (15) jours au moins avant le début de l'enquête et 
durant toute la durée de celle-ci, par voie d'affiches et le cas échéant par tout autre procédé, dans la 
commune. 
 
L'accomplissement de cette mesure de publicité incombe  au maire et est certifié par lui.  
 
Le certificat attestant l’affichage de l’avis d’enquête des communes est annexé au rapport. (Pièce n°4). 

 
L'affichage a été conforme aux conditions fixées par l'arrêté ministériel du 24 avril 2012.  
 
L'avis d'enquête a été publié sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône, consultable à 
l'adresse suivante: http://www.bouches-du-rhone.gouv.fiI  
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6. LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

6.1. REGISTRE ET DOSSIER D’ENQUETE 

Préalablement à l’ouverture de l’enquête, les pièces du dossier et le registre d'enquête à feuillets non mobiles, 
ont été côtés et paraphés par le Commissaire-Enquêteur pour rester accessibles au public du 03 septembre 
2019 au 03 octobre 2019 inclus en mairie de Gignac la Nerthe. 

6.2. LES PERMANENCES 

Conformément aux dispositions de l'Arrêté préfectoral, le Commissaire-Enquêteur s'est tenu à la 
disposition du public au cours de permanences (cf. § 1.2) en la Mairie de Gignac la Nerthe- Direction des 
Services Technique, 1 Avenue des Fortunés 13180 Gignac la Nerthe.  

6.3. INTERVENTIONS DU PUBLIC / REPONSES DU PETITIONNAIRE 

Le PV de synthèse des observations du public et le Mémoire en Réponse de la Mairie de Gignac la Nerthe  
sont annexés (Pièces n°7 et 8). 
 
Le tableau ci-après résume les interventions parvenues au Commissaire-Enquêteur au fil de l’enquête, avec 
l’identification des divers intervenants qui se sont exprimés par écrit sur le registre d’enquête (6 
observations).  
 
Observation n° Nom Contenu 

 
1 Mme VIGLIONI 

 
Demande de sortie de parcelle de la ZAP 

2 M. MORIN Daniel 
 

Demande de précision quant au statut des habitations du quartier de 
Billard 

3 M. BRIDET David 
 

Argumentaire pour sortir une parcelle de la ZAP 

4 M. HEUX Henri et 
Mme ROUVIERE 

Christine 

Propriétaire de parcelles aménagées depuis longtemps pour des 
activités économiques. Demande de maintien de ces parcelles hors 
ZAP. 

5 M. PASCUAL Demande d’inclure dans la ZAP des parcelles dont la qualité du sol 
présente un intérêt pour les cultures maraichères. 

6 M. CARE AULANIER 
Pierre 

Demande de sortie de parcelle de la ZAP 

 

6.4. CLOTURE  DE L’ENQUETE 

Le Commissaire-Enquêteur a récupéré le registre le 3 octobre 2019 après la clôture de l’enquête. Il les a clos 
et visés 
 
Il convient de noter que l’organisation matérielle des  permanences à la Mairie de Gignac la Nerthe  (où les 
services techniques ont mis à la disposition du Commissaire-Enquêteur une salle de réunion durant toute la 
durée de l’enquête), la disponibilité et le professionnalisme du personnel administratif des divers services de 
la mairies, en particulier de Madame Aurélia BARTOLO (Responsable du Service Urbanisme et chargée de 
l’interface technique et administratif entre les services de la Mairie  et le Commissaire-Enquêteur)  ont 
permis que l’enquête publique se  dérouler dans de bonnes conditions. 

6.5. COMMENTAIRES DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

La participation du public a été relativement importante pour cette enquête bien que tous les visiteurs n’aient 
pas déposé de questions ou d’observations sur le registre. 
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La grande majorité des observations écrites portent sur le statut de parcelles situées dans la zone agricole 
destinée à devenir protégée, généralement en limite de la future ZAP. 
 
En effet quelques propriétaires pensaient que l’enquête portait sur la définition des zones agricoles et ont 
exprimé le souhait de voir leurs parcelles maintenues dans les zones à urbaniser afin de valoriser leur 
patrimoine.  
 
Le Commissaire-Enquêteur a rappelé à ces propriétaires que le projet portait sur la création de ZAP à partir 
des zones agricoles définies par le PLUi établi en juin 2018. 
 
Les visiteurs qui n’ont pas déposés d’observations étaient surtout curieux de savoir en quoi consistait 
exactement la création de ZAP. Deux d’entre eux, propriétaires d’habitations en limite de la future ZAP ont 
été rassuré par la pérennisation de leur environnement.  

7. INTERVENTIONS PARTICULIERES 

Les organismes consultés en conformité avec l’article L 112-2 du Code Rural et de la pêche maritime ont, à 
l’unanimité, approuvé le projet de création de la ZAP (Pièce n°9). 
 
Il s’agit de : 

- La Commission Départementale d’Orientation Agricole,  
- La Chambre d’Agriculture du département,  
- L’Institut National de l’Origine et de la Qualité,  
- Le Syndicat Général des Coteaux d’Aix en Provence. 

 
Par ailleurs ont été consultés les organismes listés ci‐après : 
 

- Le Groupement des Producteurs de Brousse du Rove, 
- Le Syndicat AOC huile d'olive de Provence, 
- Le Syndicat AOC huile d'olive d'Aix-en-Provence, 
- Le Syndicat des vins Côtes de Provence. 

 
Ces derniers n’ayant pas répondu dans le délai imparti de 2 mois, il est considéré qu’ils approuvent 
tacitement le projet. 
 
L’ensemble des courriers de consultations de ces organismes est joint en annexe (Pièce n°10). 
 
 
Fait à Bouc Bel Air le 30 octobre 2019 
 
 
Le Commissaire Enquêteur: Jean-François MAILLOL 
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PROVENCE
La Marseillaise / vendredi 16 août 20198

VIE DES SOCIÉTÉS

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte SSP, avis est donné de la constitution d’une société présen-
tant les caractéristiques suivantes : Dénomination sociale : TAXI N’co
Capital social : 1000 euros - Forme : EURL - Objet social : Transport
de passagers, activité taxi exercée à partir de la commune de rattache-
ment des autorisations de stationnement concernée. - Siège social :
20 Rue du Camas, 13005 Marseille - Gérance : Monsieur LEDUC
Nicolas demeurant 20 Rue du Camas, 13005 Marseille. - Durée : 99
ans à compter de l’immatriculation au RCS MARSEILLE 201902545

AVIS DE LOCATION GÉRANCE TAXI
Par acte SSP en date du 13/08/2019, il a été établi un contrat de lo-
cation gérance entre Monsieur LIAZID Abdeli Soui demeurant 32 Rue
Loubon, BP 50059, 13301 CEDEX 03 titulaire de l’Autorisation de Taxi
N°162 sur la Commune de Marseille, délivré depuis le 09/05/2006 et
Monsieur BRAHIMI Abdelmoumene demeurant 1 Rue Léon Paulet,
13008 Marseille, portant sur une autorisation de Stationnement N°162,
à compter du jour de sa validation par la direction du contrôle des
voitures publiques, pour une période d’un an renouvelable par tacite
reconduction pour une durée de 5 ans maximum. 201902547

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte SSP, avis est donné de la constitution d’une société présen-
tant les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : CHAUFHOME
Forme : SAS
Capital : 5 000 €
Objet social : L’achat, la vente, l’installation et l’entretien d’appareil de
production d’eau chaude sanitaire, de chauffage, de climatisation et de
kit sanitaire (en sous traitance)
Siège social : 71 Chemin des Bigourdins, 13770 Venelles
Président : Mme THOMASSIN Angélique domiciliée idem siège
Durée : 99 ans - Admission aux assemblées et participations aux
décisions : tout associé peut participer aux décisions collectives. Droit
de vote une action donne droit à une voix. Transmission d’actions à
un tiers est soumise à l’agrément de la collectivité des associés RCS
Aix en Provence. 201902553

AVIS DE DISSOLUTION
L’AGE du 30/06/2019, la SAS ATLAS AUTOS FRANCE, 20 Route du
Guiguonnet, 13270 Fos sur Mer, RCS Salon 833 863 657, a décidé la
dissolution de la société, a nommé Mr CIACCHINI Jérémy domicilié
425 Chemin de Blanc, 13270 Fos sur Mer, en qualité de liquidateur et
a ixé le siège de liquidation au siège. 201902554

AVIS DE CLÔTURE DE LIQUIDATION
L’AGE du 30/06/2019, la SAS ATLAS AUTOS FRANCE, 20 Route du
Guiguonnet, 13270 Fos sur Mer, RCS Salon 833 863 657, a approuvé
les comptes de liquidation, donné quitus au liquidateur, l’a déchargé
de son mandat et a constaté la clôture déinitive de la liquidation.201902554

AVIS DE CLÔTURE DE LIQUIDATION
LELIAH

SASU au capital de 1000 euros
11 av Delphes

RCS Marseille 811534205

L’associé unique en date du 31/07/19, a approuvé les comptes déini-
tifs de liquidation donné quitus au liquidateur et décharge de son man-
dat et décide la clôture de la société auprès du registre de commerce
à compter du 31/07/19. Mention au RCS de Marseille. 201902559

AVIS DE DISSOLUTION
LELIAH

SASU au capital de 1000 EUROS
11 Av Delphes

RCS Marseille 811534205

Par décision de l’associé unique en date du 29/07/19, il a été décidé
la dissolution de la société à compter du 30/07/19. Liquidateur : Mme
Leila Romdhane Ludwig demeurant au 11 avenue delphes, 13006 Mar-
seille. Siège de la liquidation : au siège social. Mention au RCS de
Marseille. 201902559
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D’AZUR
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ, DE LA LÉGALITÉ
ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
En exécution de l’arrêté du Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte
d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône du 19 juillet 2019, il sera procé-
dé à une enquête publique sur le projet de création d’une Zone Agricole
Protégée (ZAP) sur le territoire de la commune de Gignac.-la-Nerthe.
L’enquête publique, destinée à assurer l’information et la participation
du public se déroulera du 03 septembre au 03 octobre 2019 inclus
en mairie de Gignac-la-Nerthe (Direction des Services Techniques,
1, Avenue des Fortunés 13180 - Gignac-la-Nerthe), siège de l’enquête.
Pendant toute la durée de l’enquête, toute personne pourra :
- prendre connaissance du dossier et consigner ses observations et
propositions sur un registre d’enquête, au siège de l’enquête, aux jours
et heures habituels d’ouverture des bureaux (du lundi au jeudi de 8h30
à 12h00 et de 13h30 à 17h00 et le vendredi de 8h30 à 12h00 et de
13h30 à 16h00) ;
- consulter le dossier sur un poste informatique mis à la disposi-
tion du public à la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Direction de la
Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement, Bureau de l’Utilité
Publique de la Concertation et de l’Environnement, place Félix Baret,
13006 MARSEILLE (du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à
16h30 - Bureau n°421 - Contact préalable au 04 84 35 42 38 ou 42 47);
- consulter le dossier sur le site internet de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône à l’adresse :
http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/ Publications/ Publications-
environnementales/ Enquetes-publiques-hors-ICPE/ Gignac-la-Nerthe
- adresser ses observations et propositions écrites sur le projet au
commissaire enquêteur par voie postale à la mairie de Gignac-la-
Nerthe ou par courrier électronique à l’adresse suivante :
pref-ep-zapgignaclanerthe@bouches-du-rhone.gouv.fr
(cap. maxi 5MO).
Monsieur Jean-François MAILLOL, Ingénieur en génie chimique,
retraité, désigné en qualité de commissaire enquêteur, se tiendra à la
disposition du public et recevra ses observations orales et écrites, au
siège de l’enquête, aux jours et heures suivants :

mardi 03 septembre 2019 de 9h00 à 12h00
mercredi 11 septembre 2019 de 9h00 à 12h00
vendredi 20 septembre 2019 de 9h00 à 12h00
lundi 30 septembre 2019 de 14h00 à 17h00
jeudi 03 octobre 2019 de 14h00 à 17h00.

Les observations et propositions du public transmises par voie pos-
tale et électroniques et celles, écrites, émises auprès du commissaire
enquêteur lors des permanences seront mises en ligne, dans les meil-
leurs délais, sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhô-
ne pour être consultables par le public(1). Elles seront communicables
aux frais de la personne qui en fait la demande, dans les conditions
prévues par le code des relations entre le public et l’administration,
pendant toute la durée de l’enquête.
Après la clôture de l’enquête, copie du rapport et des conclusions du
commissaire enquêteur sera tenue à la disposition du public pendant
un an à la mairie de Gignac-la-Nerthe et à la Préfecture des Bouches-
du-Rhône, et rendue publique par voie dématérialisée pendant un an
sur le site internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.
Au terme de l’enquête publique, l’autorité compétente pour prendre
la décision requise au titre de l’article R112-1-8 du code rural et de la
pêche maritime est le Préfet des Bouches-du-Rhône par arrêté portant
classement du périmètre du projet en Zone Agricole Protégée.
La personne responsable du projet est la commune de Gignac-la-
Nerthe. Des informations sur le projet peuvent être demandées auprès
de Madame Aurélia BARTOLO - Tél: 04 42 09 36 08

Fait à Marseille, le 19 juillet 2019
Le Chef de Bureau de l’Utilité Publique,

de la Concertation et de l’Environnement
Patrick PAYAN

1 Les données personnelles contenues dans les observations et proposi-
tions du public, quelles que soient leurs formes, et recueillies au cours de
l’enquête environnementale seront dès lors consultables en ligne. 201902310

ANNONCES OFFICIELLES
HABILITEAPUBLIERPARARRETEPREFECTORAL

MARTIGUES

Tél. 04 42 41 30 61
martiguespub@lamarseillaise.fr

MARSEILLE
Marchés publics :
Tél. 04 91 57 75 53

executions@lamarseillaise.fr

Vie des sociétés :
Tél. 04 91 57 75 34

ipp@lamarseillaise.fr

MARSEILLE

AVIS DE FIN DE LOCATION
GERANCE DE TAXI

Suite à la location gérance d’une licence de Taxi n° 396 sur la com-
mune de Marseille, consentie en date du 05/11/2015, entre Monsieur
MALKI Rachid demeurant 13 Boulevard de Patay, 13014 Marseille
et Monsieur MHAMEDI Bashir demeurant 231 Rue Pierre Doize, Ré-
sidence la Marguerite, Bâtiment B2, 13010 Marseille, a pris in d’un
commun accord le 12/08/2019, selon les termes de l’articles 95-935
avec une in d’activité constatée par l’administration municipale à la
date du déséquipement du véhicule taxi par un installateur agrée en
date du 14/08/2019. 201902557

AVIS DE CLÔTURE DE LIQUIDATION
L’AGE du 31/07/2018, l’EURL A2 AUTO, 244 Boulevard Barthélémy,
Abbadie Le Boeing, 13730 ST VICTORET, RCS Aix 824 632 764, a
approuvé les comptes de liquidation, donné quitus au liquidateur, l’a
déchargé de son mandat et a constaté la clôture déinitive de la liqui-
dation. 201902558

AVIS DE DISSOLUTION
L’AGE du 31/07/2018, l’EURL A2 AUTO, 244 Boulevard Barthélémy,
Abbadie Le Boeing, 13730 ST VICTORET, RCS Aix 824 632 764, a
décidé la dissolution de la société, a nommé Mr BOUTEILLER Antho-
ny domicilié CCAS Avenue Vital Rouard, 13127 Vitrolles, en qualité de
liquidateur et a ixé le siège de liquidation chez le liquidateur. 201902558

AVIS DE MODIFICATION
L’AGE du 30/06/2019, La SARL HYBRIDENERGY, 14 Rue Matheron,
13100 Aix en Provence, RCS AIX 791 625 494, a nommé Mr NEGRO
Guy domicilié 4 Allée des Peupliers, résidence le Fabary, 13100 Aix en
Provence, comme gérant en remplacement de Mme Valérie NEGRO
démissionnaire. 201902556

Publications
d’annonces

légales
et judiciaires

Rapidité, eicacité et tarifs attractifs
sur4départements (13/83/30/34)

Votre contact : ipp@lamarseillaise.fr / 04 91 57 75 34
Devis sur demande

MARTIGUES. Avec Drop de béton, le rugby s’invite 
dans les quartiers
Depuis le 17 juillet, le nouveau club de rugby de Martigues s’associe aux 
maisons de quartiers de la ville pour proposer gratuitement des séances 
d’initiation au ballon ovale. Les cours sont ouverts à tous les enfants  
de 5 à 14 ans. Des éducateurs formés se déplacent sur les terrains en 
synthétique de la commune, dès 18h chaque lundi dans le quartier de 
Notre-Dame-des-Marins et chaque mercredi au « carré » de Boudème, 
pour découvrir les règles du sport, travailler son jeu de passe arrière  
et l’esprit d’équipe. Petit plus :  tous les participants à Drop de béton 
auront droit dès la rentrée à une licence à moitié prix, soit 50 euros au 
lieu de 100. J.Z. PHOTO MARTIGUES RUGBY CLUB
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VIE DES SOCIÉTÉS

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant assp du 04/09/19, il a été constitué la SAS EUROGARDE au
capital de 1000 €, Siège social : 40, Route de Kuntzig, 57970 YUTZ,
Durée : 99 ans, Exercice social : 31/12, Objet social : Gardien-
nage, Sécurité, SSIAP, Maître-chien, Evénementiel, Président : Mme
LHOTTE Sylvie demeurant 40 Route de Kuntzig, 57970 YUTZ. Tous
actionnaires sont détenteurs du droit de vote et ont accès aux as-
semblées d’actionnaires. Tout nouvel associé est soumis à une clause
d’agrément. Greffe du TC de Marseille. 201902734
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D’AZUR
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ, DE LA LÉGALITÉ
ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
En exécution de l’arrêté du Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte
d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône du 19 juillet 2019, il sera procé-
dé à une enquête publique sur le projet de création d’une Zone Agricole
Protégée (ZAP) sur le territoire de la commune de Gignac.-la-Nerthe.
L’enquête publique, destinée à assurer l’information et la participation
du public se déroulera du 03 septembre au 03 octobre 2019 inclus
en mairie de Gignac -la-Nerthe (Direction des Services Techniques,
1, Avenue des Fortunés 13180 - Gignac-la-Nerthe), siège de l’enquête.
Pendant toute la durée de l’enquête, toute personne pourra :
- prendre connaissance du dossier et consigner ses observations et
propositions sur un registre d’enquête, au siège de l’enquête, aux jours
et heures habituels d’ouverture des bureaux (du lundi au jeudi de 8h30
à 12h00 et de 13h30 à 17h00 et le vendredi de 8h30 à 12h00 et de
13h30 à 16h00) ;
- consulter le dossier sur un poste informatique mis à la disposi-
tion du public à la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Direction de la
Citoyenneté, de la Légalité et de l’Environnement, Bureau de l’Utilité
Publique de la Concertation et de l’Environnement, place Félix Baret,
13006 MARSEILLE (du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à
16h30 - Bureau n°421 - Contact préalable au 04 84 35 42 38 ou 42 47);
- consulter le dossier sur le site internet de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône à l’adresse :
http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/ Publications/ Publications-
environnementales/ Enquetes-publiques-hors-ICPE/ Gignac-la-Nerthe
- adresser ses observations et propositions écrites sur le projet au
commissaire enquêteur par voie postale à la mairie de Gignac-la-
Nerthe ou par courrier électronique à l’adresse suivante :
pref-ep-zapgignaclanerthe@bouches-du-rhone.gouv.fr
(cap. maxi 5MO).
Monsieur Jean-François MAILLOL, Ingénieur en génie chimique,
retraité, désigné en qualité de commissaire enquêteur, se tiendra à la
disposition du public et recevra ses observations orales et écrites, au
siège de l’enquête, aux jours et heures suivants :
- mardi 03 septembre 2019 de 9h00 à 12h00
- mercredi 11 septembre 2019 de 9h00 à 12h00
- vendredi 20 septembre 2019 de 9h00 à 12h00
- lundi 30 septembre 2019 de 14h00 à 17h00
- jeudi 03 octobre 2019 de 14h00 à 17h00.
Les observations et propositions du public transmises par voie pos-
tale et électroniques et celles, écrites, émises auprès du commissaire
enquêteur lors des permanences seront mises en ligne, dans les meil-
leurs délais, sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhô-
ne pour être consultables par le public(1). Elles seront communicables
aux frais de la personne qui en fait la demande, dans les conditions
prévues par le code des relations entre le public et l’administration,
pendant toute la durée de l’enquête.
Après la clôture de l’enquête, copie du rapport et des conclusions du
commissaire enquêteur sera tenue à la disposition du public pendant
un an à la mairie de Gignac-la-Nerthe et à la Préfecture des Bouches-
du-Rhône, et rendue publique par voie dématérialisée pendant un an
sur le site internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.
Au terme de l’enquête publique, l’autorité compétente pour prendre
la décision requise au titre de l’article R112-1-8 du code rural et de la
pêche maritime est le Préfet des Bouches-du-Rhône par arrêté portant
classement du périmètre du projet en Zone Agricole Protégée.
La personne responsable du projet est la commune de Gignac-la-
Nerthe. Des informations sur le projet peuvent être demandées auprès
de Madame Aurélia BARTOLO - Tél: 04 42 09 36 08

Fait à Marseille, le 19 juillet 2019
Le Chef de Bureau de l’Utilité Publique,

de la Concertation et de l’Environnement
Patrick PAYAN

1 Les données personnelles contenues dans les observations et propo-
sitions du public, quelles que soient leurs formes, et recueillies au cours
de l’enquête environnementale seront dès lors consultables en ligne.
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ANNONCES OFFICIELLES
HABILITEAPUBLIERPARARRETEPREFECTORAL

MARTIGUES
Tél. 04 42 41 30 61

martiguespub@lamarseillaise.fr
Marchés publics :

Tél. 04 91 57 75 53 - executions@lamarseillaise.fr
Vie des sociétés :

Tél. 04 91 57 75 34 - ipp@lamarseillaise.fr

MARSEILLE

ANNONCES OFFICIELLES
HABILITEAPUBLIERPARARRETEPREFECTORAL

var
toulonpub@lamarseillaise.fr - Tél. 04 91 57 75 42

VIE DES SOCIÉTÉS

AVIS DE DISSOLUTION
SCI DES BIGNONES

SCI au capital de 1500 €
Siège : 545 Avenue des Gabians

83700 Saint-Raphaël
RCS : Fréjus 525292843

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire, en date du
15/07/2019, les associés ont décidé la dissolution anticipée de la so-
ciété à compter du 31/12/2018. Liquidateur MATHE Claude, demeu-
rant 35 bis rue de France, 06000 Nice. Le siège de la liquidation est ixé
au siège social, où sera adressée la correspondance et seront notiiés
tous actes et documents. Formalités au RCS Fréjus. 201902724

PREFET DU VAR

AVIS D’INFORMATION
OUVERTURE D’UNE PARTICIPATION

DU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE
PROJET NON SOUMIS À ENQUÊTE PUBLIQUE
SUSCEPTIBLE D’AFFECTER L’ENVIRONNEMENT

Demande d’une autorisation de défrichement
dans le cadre du projet de construction

d’une centrale photovoltaïque au lieu-dit «Planqueisset»
sur la commune de MEOUNES-LES-MONTRIEUX

En application de l’article L123-19 du Code de l’Environnement, le
public est informé qu’une participation du public par voie électronique
portant sur la demande d’autorisation de défrichement déposée par
la SARL SOLAIRE D025 représentée par M. Gilles LEANDRO dans le
cadre du projet de construction d’une centrale photovoltaïque au lieu-
dit « Planqueisset » sur la commune de MEOUNES-LES-MONTRIEUX,
sera ouverte du lundi 23 septembre au mercredi 23 octobre 2019
inclus.
La zone à défricher porte sur une supericie totale de 9, 0000 ha et
concerne les parcelles cadastrées en section B numéros 611 et
612 (lieu-dit « Planqueisset ») sur la commune du MEOUNES-LES-
MONTRIEUX.
Les demandes de renseignements sur ce dossier peuvent être adres-
sées de préférence par courriel à ddtm-saef@var.gouv.fr , à défaut par
voie postale à Préfecture du Var, DDTM/SAEF, Boulevard du 112ème

Régiment d’Infanterie, CS 31209, 83070 TOULON CEDEX.
Durant cette période, les personnes intéressées pourront prendre
connaissance de l’ensemble du dossier comprenant la demande d’au-
torisation de défrichement, l’étude d’impact, ses compléments et an-
nexes, ainsi que l’avis de l’autorité environnementale lorsqu’il a été
émis. L’ensemble de ces pièces sera consultable :
- soit par voie électronique, sur le site internet des services de l’Etat
dans le Var (wwww.var.gouv.fr) sous la rubrique «Politiques publiques/
Environnement/Forêt/Défrichement/Participation du public» ;
- soit, sur demande préalable et sur prise de rendez-vous, sur support
papier dans les locaux de la Direction Départementale des Territoires
de la Mer du Var, 244 avenue de l’Infanterie de Marine, 83000 Toulon.
Le public pourra adresser ses observations exclusivement par voie
électronique à l’adresse : ddtm-saef@var.gouv.fr . Tout message trans-
mis après la clôture de la période de participation (23/10/2019 à minuit)
ne pourra pas être pris en considération.
Une synthèse des observations et propositions du public sera établie
à la suite du processus de participation. Elle sera consultable dans la
même rubrique sur le site internet des services de l’Etat dans le Var
pendant trois mois à compter de la publication de la décision.
A l’issue de l’instruction du dossier, le Préfet du Var statuera par voie
d’arrêté préfectoral. La décision susceptible d’intervenir est, soit un ar-
rêté préfectoral d’autorisation éventuellement assorti de prescriptions,
soit un arrêté préfectoral de refus.
L’avis de l’autorité environnementale, s’il a été émis sur ce dos-
sier, sera également consultable via le site de la DREAL PACA
(http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr) à la rubrique
« Autorité environnementale » ou lien direct vers la rubrique Avis de
l’Ae relatifs aux projets (http://www.side.developpement-durable.gouv.
fr/exploitation/drpaca/avis-ae-projets-paca.aspx).
Le présent avis est mis en ligne sur le site internet des services de
l’Etat dans le Var. Il est en outre afiché dans les locaux de la DDTM
du Var, 244 avenue de l’Infanterie de Marine, 83000 TOULON et dans
les locaux des communes concernées et fait l’objet d’une publication
locale au moins 15 jours avant l’ouverture de la participation du public.
201902730 Le Préfet.

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution d’une Société présentant les carac-
téristiques suivantes :
Dénomination Sociale : MC IMMO - Forme : Société civile immo-
bilière - Siège Social : 18 Allée du Gymnase Bt E5 13120 Gardanne
Objet : Acquisition, administration, gestion, location de biens immobi-
liers - Durée : 99 années - Capital : 1.500 euros - Apport en Numé-
raire : 1.500 euros - Gérance : M.Dorian Martinez demeurant 18 Allée
du Gymnase Bt E5 13120 Gardanne. Mme Erika Carillo demeurant 18
Allée du Gymnase Bt E5 13120 Gardanne - Cession de Parts : les
parts sociales sont cessible librement entre associés et au proit des
conjoint. Elles peuvent être cédées à d’autres personnes qu’avec l’au-
torisation préalable de l’AGE des associés. - Immatriculation au RCS
de Aix-en-Provence. Pour avis. 201902725

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte SSP, avis est donné de la constitution d’une société présen-
tant les caractéristiques suivantes :
Dénomination Social : TAXI DAD - Forme : SASU - Objet social :
Tant en France qu’à l’étranger, Taxi, transport de personnes et de leurs
bagages. - Siège social : 7 Chemin de Bellevue, Résidence Mon Mou-
lin, Bat A2, Les Aygalades, 13015 Marseille - Capital : 1000 euros
Président : Madame SEBAA Nawel demeurant idem siège
Durée : 99 ans à compter de l’immatriculation au RCS de Marseille
Admission aux assemblées et participations aux décisions : tout
associé peut participer aux décisions collectives Droit de vote une
action donne droit à une voix Transmission d’actions à un tiers est
soumise à l’agrément de la collectivité des associés. 201902728

AVIS DE CONSTITUTION
Au terme d’un acte SSP, il a été constitué une société ayant les carac-
téristiques suivantes :
Dénomination sociale : CULTURE M - Forme : EURL - Siège social :
20 Traverse de la montre, Euro Buros, Bat 1, Centre d’affaires la Va-
lentine, 13011 Marseille - Objet social : Edition de support de com-
munication, vente d’espaces publicitaires, papier, internet Audiovisuel,
vente de supports, vente ou location d’objets publicitaires, conseils
aux entreprises - Durée : 99 ans - Capital : 500 euros - Admission aux
assemblées générales et droit de vote : Chaque action donne droit
à une voix. Tout actionnaire peut participer aux assemblées. - Gérant
: M. NIETO Jérôme demeurant Avenue Paul Sirvent, Res le Bocage 1,
Bat A2, 13380 Plan de Cuques. RCS de Marseille 201902729

AVIS DE MODIFICATIONS
Société Civile Immobilière Le Jasmin

SCI au capital de 180000 F
159 Rue Breteuil, 13006 Marseille

RCS Marseille 414 847 442

Suite à l’AG en date du 4 mai 2019, il a été décidé par les associés de :
- Modiier le capital antérieur : 180000 F.Nouveau : variable de 3000 €
à 1000000 €.
- Ne plus mentionner les noms des gérants et l’adresse du siège social
dans les statuts.
- Une réduction-augmentation du capital à 30000 €, constituant le
capital initial.
- Renouveler le mandat de la gérante, Mme Kobra Vafai-Alamdari, née
le 27 Mai 1953 à Téhéran, domiciliée 9 Avenue Védrines 13009 et de
nominer un deuxième gérant, M. Paul Payan, né le 18 Janvier 1961 à
Marseille, domicilié 35N Avenue des Borromées, 13012 Marseille.

- Et Transférer le siège social, du 159 Rue Breteuil, 13006 Marseille au
10 Traverse de la Gaye, Altitude, 13009 Marseille. 201900461

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant assp du 28/08/19, il a été constitué la SAS LE GABRIEL au ca-
pital de 1500 €, Siège social : 380 Avenue du Garlaban, PA de Géme-
nos, 13420 GEMENOS, Durée : 99 ans, Exercice social : 31/12, Objet
social : Restaurant, organisation de soirées, location de salle, traiteur,
livraison à domicile, Président : Mme GAFFAREL Chantal demeurant
Rés. le Clos des Terres Cuites, Bt A, Avenue de la Tomette - 83640
SAINT ZACHARIE - Membre du Conseil de Surveillance et de Ges-
tion : Mme BARONE Corinne demeurant La Pauline - Bt 20 - Entrée
C - Bvd Romain Rolland - 13009 MARSEILLE. Tous actionnaires sont
détenteurs du droit de vote et ont accès aux assemblées d’action-
naires. Tout nouvel associé est soumis à une clause d’agrément. Greffe
du TC de Marseille. 201902734

Les petites annonces sont dans
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